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A l’Associé unique de la société A.P.C. HOLDING, 
 
 
OPINION  

 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société A.P.C. HOLDING relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, 
tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

 
 

FONDEMENT DE L’OPINION 

 
Référentiel d’audit 

 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 

 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des Commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.



  
 

2 | A.P.C. HOLDING | Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels | Exercice clos le 31 décembre 2023 
 

 
 
 

 
Indépendance 

 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code 
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de Commissaire aux comptes, sur la période 
du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre rapport. 
 
JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS 

 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. 
 
Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 31 décembre 2023 s’établit à 29 581 
milliers d’euros, sont évalués à leur coût d’acquisition et dépréciés sur la base de leur valeur d’utilité selon 
les modalités décrites dans la note « Titres de participation et créances rattachées » de l’annexe. Sur la 
base des informations qui nous ont été communiquées, nous avons examiné les modalités de mise en 
œuvre des tests de dépréciations et avons apprécié le caractère approprié de l’information donnée dans 
l’annexe sur ces tests 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
VERIFICATIONS SPECIFIQUES 

 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés à l’Associé unique.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 
 
 
RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT 
D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 

 
Il appartient à la Direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par votre Président.
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RESPONSABILITÉS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES ANNUELS 

 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 
qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 
des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du Code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le Commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre : 
 

- il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

- il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 
 

- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;
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-  
 

 
 

- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 
 

Fait à Paris et Paris-La Défense, le 26 juillet 2024 
 

Les Commissaires aux comptes  
 

 SEFAC Deloitte & Associés 
 
 
 
 
 

 
 Julien COMPEYRON Emmanuel PROUDHON 

 
 
 
 

  











1. INFORMATIONS GENERALES

L’exercice clos le 31/12/2023 a une durée de 12 mois comme l’exercice précédent.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

2. PRINCIPES COMPTABLES ET COMPARABILITE DES EXERCICES

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : continuité de l'exploitation, permanence des méthodes 
comptables d'un exercice à l’autre, indépendance des exercices, conformément aux règles générales 
d'établissement et de présentation des comptes annuels.

Les comptes annuels au 31/12/2023 ont été établis conformément aux règles comptables françaises 
suivant les prescriptions du règlement N°2014-03 du 5 juin 2014 mis à jour de l'ensemble des 
règlements l'ayant actualisé par la suite.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques. 

Seules sont exprimées les informations significatives.

3. FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE

Un changement d’actionnariat de la société a eu lieu au cours du 1er trimestre 2023. La société est 
détenue à 100% par la société Hiver 87.

La société n’a plus d’activité opérationnelle, son activité de prestations de services ayant pris fin en mars 
2023. La société n’a plus de personnel au cours de l’exercice 2023.

Au cours de l’exercice, un dividende de 1.300.000 € a été versé par prélèvement sur la prime d’émission.

4. FAITS POSTERIEURS A LA CLOTURE

Aucun fait postérieur à la clôture n’a eu lieu.

5. CHANGEMENT DE METHODE D'EVALUATION

Aucun changement notable de méthode d'évaluation n'est intervenu au cours de l'exercice.



6. CHANGEMENTS DE METHODE DE PRESENTATION

Aucun changement notable de méthode de présentation n'est intervenu au cours de l'exercice.

7. NOTES RELATIVES AU BILAN

A. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et 
frais accessoires, hors frais d'acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production.

Les intérêts des emprunts spécifiques à la production des immobilisations ne sont pas inclus dans le 
coût de production des immobilisations.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant la durée de vie prévue. À ce titre, le mode 
linéaire est en général retenu sur les durées suivantes :

- Installations techniques, mat.outillage industriels 2 à 10 ans - L
- Install. générales agencts, aménagts 3 à 10 ans - L
- Matériel de bureau et informatique 3 à 7 ans - L
- Mobilier                  3 à 10 ans - L

B. TITRES DE PARTICIPATION ET CREANCES RATTACHEES

A la clôture, les titres de participation ont fait l’objet d’un test de dépréciation consistant à comparer 
leur prix de revient (frais d’acquisition inclus) à leur valeur d’utilité. 
La valeur d'utilité des titres est déterminée sur la base des flux de trésorerie prévisionnels actualisés. 
Les projections de flux de trésorerie sont établies sur la base du plan d’affaires développés sur une 
période de 5 ans, puis à l'infini sur la base d'un taux de croissance à long terme. Le taux d'actualisation 
utilisé est le coût moyen pondéré du capital.

Une dépréciation est comptabilisée lorsque la valeur d'utilité des titres de participation est inférieure à 
la valeur comptable.

Les titres Outdoor Voices (société américaine) ont été dépréciés à hauteur de 50%.

Les dépôts et autres créances immobilisés ont été évalués à leur valeur nominale.

C. ACTIF CIRCULANT - CREANCES

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation des créances est 
constituée lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur nominale.



La valeur d’inventaire des créances étant déterminée en fonction d’éventuels problèmes de 
recouvrement ou de l’exercice de procédures judiciaires ou contentieuses.

L'entreprise applique la méthode suivante concernant la dépréciation des créances :

- passage en clients douteux et dépréciées à hauteur de 50% au bout d'un an,
- passage en clients douteux et dépréciées à hauteur de 100% au bout de 2 ans,
- passage en pertes en cas de liquidation de la société.

D. OPERATIONS EN DEVISES

Les dettes, créances et disponibilités libellées en devises sont converties en fin d'exercice à leur cours 
de clôture.

Les différences de conversion résultant de la réévaluation des créances et dettes en devises au cours 
de clôture sont inscrites au bilan en :

- écart de conversion actif lorsqu'il s'agit d'une perte latente et ;
- écart de conversion passif, lorsqu'il s'agit d'un gain latent. 

Les écarts de conversion actifs font l'objet d'une provision à concurrence du risque non couvert.

Les écarts de conversion résultant de la réévaluation des disponibilités sont portés au compte de 
résultat, sauf si les disponibilités entrent dans une relation de couverture. Dans ce cas, les écarts de 
conversion sont inscrits au bilan et suivent les principes de la comptabilité de couverture. 

Les écarts de conversion des dettes et créances d'exploitation (provisionnés ou réalisés) sont 
comptabilisés en résultat d'exploitation. Les écarts de conversion des dettes et créances financières 
(provisionnés ou réalisés) sont comptabilisés en résultat financier.

E. CHARGES CONSTATEES D'AVANCE

Les charges constatées d'avance représentent des charges courantes qui se rattachent à l'exercice 
suivant.

F. PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

Aucun litige n'a été provisionné à la clôture de l'exercice.



8. AUTRES INFORMATIONS

A. ENGAGEMENT FINANCIER - RATIOS FINANCIERS

La société n’a plus de ratios financiers à respecter compte tenu du remboursement des emprunts.

B. HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Les honoraires versés aux Commissaires aux comptes figurant au résultat de l’exercice et correspondant 
à leur mission de contrôle légal des comptes sociaux pour l’exercice 2023 se sont élevés à la somme de 
7 Keuros.

C. IDENTITE DE LA SOCIETE CONSOLIDANTE

La société Hiver 87, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 949 521 595, est la société 
consolidante du groupe. Son siège social est situé au 39, rue Madame – 75006 Paris.

D. ENGAGEMENT RETRAITE

Néant.

























ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

1. Engagements donnés

Engagements donnés Montant en K€ Au profit de

Caution - HSBC 929 A.P.C.

2. Engagements reçus

Engagements reçus Montant en K€ De la part de Au profit  de

Aucun
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